
	
	
	
	

SNUDI-FO	et	SNUipp-FSU	des	Côtes-d’Armor	
Communiqué	de	presse,	20	novembre	2020	

	
	

Il	faut	un	recrutement	immédiat,	massif	et	pérenne	
de	personnels	dans	les	écoles	des	Côtes-d’Armor.	

	
Le	mercredi	18	novembre,	la	direction	académique	a	reçu	une	délégation	de	personnels	
venue	 remettre	 un	 premier	 cahier	 de	 revendications	 émanant	 des	 écoles.	 Cette	
délégation	était	accompagnée	de	représentants	du	SNUDI-FO	et	du	SNUipp-FSU.	
	
Très	loin	des	besoins	réels,	le	rectorat	débloque	seulement	41	équivalents	temps	
plein	pour	l’embauche	provisoire	de	contractuels	enseignants	remplaçants	par	la	
direction	académique	des	Côtes-d’Armor,	CDD	qui	prendront	fin	aux	vacances	de	
février.	
	
La	revendication	de	recrutements	massifs	et	pérennes,	en	faisant	appel	pour	commencer	
aux	 listes	complémentaires	du	concours	CRPE,	pour	faire	 face	à	 la	situation	scolaire	et	
sanitaire	n’est	pas	satisfaite.	Il	s’agit	pourtant	d’une	nécessité	incontournable	depuis	la	
rentrée	 de	 septembre	:	 Comment	 rattraper	 les	mois	 sans	 classe	 de	 la	 dernière	 année	
scolaire	?	Comment	stopper	la	circulation	du	virus	dans	les	écoles	?	Comment	réduire	la	
prise	de	risques	des	personnels,	des	élèves	et	leurs	familles	avec	un	protocole	sanitaire	
parfois	inapplicable	dans	des	classes	surchargées	ou	sans	enseignant	?	
	
41	 remplaçants,	 c’est	 en	 moyenne	 4	 remplaçants	 par	 circonscription	 de	 l’éducation	
nationale.	 Or,	 la	 circonscription	 de	 Lamballe	 affichait	 par	 exemple	 un	 déficit	 de	 8	
remplaçants	la	semaine	qui	a	suivi	les	dernières	vacances.	Rien	pour	des	écoles	comme	
Bobital	 et	 Plérin	 le	Grand	Léjon	 surchargées	 à	 27	 élèves	de	moyenne	par	 classe.	Rien	
concernant	 le	 recrutement	 de	 médecins	 de	 prévention.	 Rien	 pour	 l’embauche	
d’accompagnants	 d'élèves	 en	 situation	 de	 handicap.	 Des	 centaines	 d’heures	
d’accompagnement	 ont	 été	 notifiées	 ou	 le	 seront	 par	 la	 maison	 départementale	 du	
handicap,	 sans	 être	 allouées	 par	 la	 direction	 académique.	 L'extinction	 du	 budget	 ne	
permet	 plus	 l’embauche	 d'AESH.	 Il	 faudrait	 attendre	 une	 hypothétique	 rallonge	
budgétaire,	au	mieux	en	février,	afin	de	faire	cesser	ce	scandale.	
	
Le	SNUDI-FO	et	le	SNUipp-FSU	des	Côtes-d’Armor	appellent	les	écoles	à	faire	remonter	
les	 revendications,	 pour	 obtenir	 une	 réponse	 de	 la	 direction	 académique	 sur	 chacune	
des	situations.	

	


